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Adoptee par le Conseil de securite a sa 3851e seanc e, 
le 30 janvier 1998 


Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions sur la question, reaffirmant en 
particulier sa resolution 1124 (1997) du 31 juillet 1997, et rappelant la 
declaration de son president en date du 6 novembre 1997 (S/PRST/1997/50), 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 19 janvier 1998 
(S/1998/51), 

Appuyant les efforts energiques deployes par le Secretaire general et son 
representant special, avec l'aide de la Federation de Russie en tant que 
facilitateur ainsi que du groupe des Amis du Secretaire general et de 
1'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), pour faire 
progresser le processus de paix en vue de parvenir a un reglement politique 
d'ensemble du conflit, notamment en ce qui concerne le statut politique de 
l'Abkhazie au sein de l'Etat georgien, dans le plein respect de la souverainete 
et de 1'integrity territoriale de la Georgie, 

Soulignant dans ce contexte 1'importance de la Declaration finale adoptee a 
Geneve le 19 novembre 1997, dans laquelle les deux parties ont notamment salue 
les propositions du Secretaire general visant a renforcer 1'implication de l'ONU 
dans le processus de paix, approuve un programme d'action et cree un mecanisme 
pour sa mise en oeuvre, 

Reaffirmant que les parties doivent respecter rigoureusement les droits de 
l'homme, exprimant son appui au Secretaire general dans les efforts qu'il 
deploie pour trouver les moyens d'en renforcer le respect effectif dans le cadre 
de 1'action menee en vue d'un reglement politique global, et prenant note des 
progres des travaux du Bureau des Nations Unies pour les droits de l'homme en 
Abkhazie (Georgie), 

Constatant avec une vive preoccupatio n que la situation en matiere de 
securite dans la region de Gali reste instable et tendue et qu'elle est 
caracterisee par la pose de mines, par un nombre croissant d'activites 
criminelles, y compris des enlevements et des meurtres, et, ce qui est plus 
grave, par une augmentation sensible des activites subversives menees par des 


98-01981 (F) 


/. . . 





S/RES/1150 (1998) 
Page 2 


groupes armes, qui compromettent le processus de paix et font obstacle a un 
reglement du conflit et au retour des refugies, ainsi que par 1'absence de 
securite qui en resulte pour la population locale, pour les refugies et les 
personnes deplacees qui regagnent la region, ainsi que pour le personnel des 
organisations d'aide humanitaire, de la Mission d'observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et des forces collectives de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (force de maintien de la paix de la CEI), 

Saluant dans ce contexte la contribution de la force de maintien de la paix 
de la CEI et de la MONUG en vue de stabiliser la situation dans la zone du 
conflit, notant que la cooperation entre la MONUG et la force de maintien de la 
paix de la CEI est satisfaisante et a continue de se developper, et soulignant 
1'importance du maintien entre elles d'une cooperation et d'une coordination 
etroites dans 1'accomplissement de leurs mandats respectifs, 

1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
19 janvier 1998; 

2. Note avec satisfaction que des bases ont maintenant ete jetees en vue 
de la realisation de progres notables dans le processus de paix, mais constate a 
nouveau avec une vive inquietude qu'aucun progres significatif n'a ete accompli 
jusqu'ici sur les questions clefs d'un reglement du conflit en Abkhazie 
(Georgie); 

3. Felicite les parties de 1'attitude constructive dont elles ont fait 
preuve lors de la reunion tenue a Geneve du 17 au 19 novembre 1997, accueille 
avec satisfaction , dans ce contexte, la creation du Conseil de coordination et 
les premieres reunions que ce conseil et les groupes de travail crees dans ce 
cadre ont tenues sous la presidence du Representant special du Secretaire 
general, et souligne que ces organes doivent travailler efficacement pour 
permettre de progresser dans la voie d'un reglement; 

4. Souligne que c'est aux parties elles-memes qu'il incombe au premier 
chef de relancer le processus de paix, et leur rappelle que la capacite de la 
communaute internationale de les aider depend de leur volonte politique de 
regler le conflit par le dialogue et par des concessions mutuelles ainsi que des 
mesures effectives qu'elles prendront pour parvenir a un reglement politique 

d'ensemble du conflit en se mettant d'accord aussi rapidement que possible sur 
les documents pertinents et en les signant; 

5. Reaffirme 1'importance particuliere qu'il attache au role plus actif 
de 1'Organisation des Nations Unies dans le processus de paix, encourage le 
Secretaire general et son representant special a poursuivre leurs efforts, avec 
1'assistance de la Federation de Russie en tant que facilitateur et avec 1'appui 
du groupe des Amis du Secretaire general et de l'OSCE, et invite les parties a 
cooperer avec eux de fagon constructive a un reglement d'ensemble; 

6. Encourage la poursuite du dialogue direct entre les parties, les 
invite a intensifier la recherche d'une solution pacifique en renforgant encore 
leurs contacts, et prie le Secretaire general de leur apporter tout 1'appui 
voulu si elles le demandent; 

7. Rappelle les conclusions du Sommet de Lisbonne de l'OSCE (S/1997/57, 
annexe) concernant la situation en Abkhazie (Georgie), et reaffirme le caractere 
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inacceptable des changements demographiques resultant du conflit et le droit de 
tous les refugies et personnes deplacees affectes par le conflit de retourner en 
toute securite dans leurs foyers, conformement au droit international et comme 
le prevoit 1'Accord quadripartite sur le retour librement consenti des refugies 
et des personnes deplacees signe le 4 avril 1994 (S/1994/397, annexe II), 
encourage le Secretaire general a prendre les mesures necessaires, en 
cooperation avec les parties, pour permettre aux refugies et aux personnes 
deplacees de revenir rapidement chez eux en toute securite, et souligne la 
necessity de faire d'urgence des progres dans ce domaine, notamment du cote 
abkhaze; 


8. Demande aux parties d'assurer la pleine application de 1'Accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 
(S/1994/583, annexe I); 

9. Condamne 1'intensification des activites de groupes armes dans la 
region de Gali, y compris la pose de mines qui se poursuit, et demande aux 
parties de respecter pleinement leurs engagements de prendre toutes les mesures 
en leur pouvoir et de coordonner leurs efforts pour empecher ces activites et de 
cooperer pleinement avec la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI, 
afin d'assurer la securite et la liberte de mouvement de tout le personnel des 
Nations Unies, de la force de maintien de la paix de la CEI et des organisations 
humanitaires internationales; 

10. Se felicite des mesures supplementaires prises pour ameliorer la 
securite afin de reduire au minimum le danger auquel est expose le personnel de 
la MONUG et de creer les conditions lui permettant de s'acquitter efficacement 
de son mandat, et prie instamment le Secretaire general de continuer de prendre 
des dispositions a cet effet; 

11. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 juillet 1998 sous reserve d'un reexamen de ce mandat au cas ou 
des changements interviendraient concernant le mandat ou la presence de la force 
de maintien de la paix de la CEI; 

12. Encourage le versement de nouvelles contributions pour repondre aux 
besoins urgents de ceux qui souffrent le plus des consequences du conflit en 
Abkhazie (Georgie), notamment des personnes deplacees, y compris le versement de 
contributions volontaires au fonds d'aide a la mise en oeuvre de 1'Accord de 
Moscou et/ou a des fins humanitaires, y compris le deminage, selon ce que 
preciseront les donateurs, prie le Secretaire general d'etudier les moyens 
d'apporter une assistance technique et financiere au relevement de l'economie de 
1'Abkhazie (Georgie), une fois que les negociations politiques auront abouti, et 
se felicite de la preparation d'une mission d'evaluation des besoins; 

13. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement 
informe, de lui presenter, trois mois apres la date d'adoption de la presente 
resolution, un rapport sur la situation en Abkhazie (Georgie), notamment sur les 
operations de la MONUG, ainsi que des recommandations concernant la nature de la 
presence des Nations Unies, et, dans ce contexte, declare son intention de 
proceder a un examen approfondi de 1'operation a la fin de son mandat actuel; 

14. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




